LA MEDIATION FAMILIALE

EN PROTECTION DE L’ENFANCE

 

 

 

 

 

INTRODUCTION : 

 

 

L’on ne peut pas parler de protection de l’enfance et de médiation familiale, sans rappeler les lois  principales qui guident le Droit de la Famille dans toute procédure dans laquelle il y a un enfant :

 

La loi du 4 Mars 2002 sur l’autorité parentale qui est une loi visionnaire et  met sur un plan d’égalité chacun des parents, c’est la coparentalité. Elle garantit le maintien des liens entre les deux parents et leurs enfants après la séparation, et légalise la résidence alternée. Cette loi a centré la définition de l’autorité parentale sur l’intérêt de l’enfant. L’enfant a donc un droit à la parentalité , un droit à la coparentalité , et de plus la loi impose que les parents associent l’enfant aux décisions qui le concernent , selon son âge et son degré de maturité (article 371.1 al 3 du Code Civil ).

 

La loi du 26 Mai 2004 relative au divorce qui tend à apaiser les procédures et à favoriser un règlement amiable et plus responsable des conséquences de la rupture. Le législateur a pris conscience des effets qui se révèlent particulièrement négatifs pour les liens familiaux et les enfants.

 

Ces deux lois demandent désormais aux praticiens –Juges aux Affaires Familiales –Juges des Enfants – Avocats – Notaires – de travailler dans un autre état d’esprit que par le passé , plus consensuel et de moins en moins conflictuel de manière à protéger l’Enfant des conflits destructeurs . L’Enfant, la protection de l’Enfant, l’intérêt supérieur de l’Enfant est à l’évidence le fil rouge de ces deux lois.   

La loi du 5 Mars 2007 sur la protection de l’enfance, applicable depuis le 7 Mars 2007 est destinée à améliorer la prévention et le signalement des violences et maltraitances infligées aux mineurs. La  prévention  est le maître mot de cette loi .Elle introduit clairement le critère de l’intérêt de l’Enfant comme étant le fil conducteur de la matière de la Protection de l’Enfance.

 

 Cette loi modifie l’article 388.1 du Code Civil sur l’audition de l’enfant. Cette article dispose notamment que désormais A tout mineur capable de discernement doit être informé de son droit à être entendu A, cette audition est de droit par le Juge si le mineur en fait la demande .Tout enfant est légalement reconnu comme sujet de droit et peut demander au Juge à être entendu. Mais il faut bien avoir conscience que l’audition de l’enfant en Justice présente certains risques et des limites, et le place souvent, qu’on le veuille ou non, en position de décideur, même si le Juge aux Affaires Familiales ne recueille que son avis. De plus, dans certaines situations, l’audition peut fragiliser l’enfant et le mettre en danger.

 

Certes, la parole de l’enfant aide le Juge, peut aider le Juge dans sa prise de décision .Mais, est cela le plus important ?

 

En effet, la vraie question n’est elle pas de savoir si la parole de l’enfant, si le recueil de la parole de l’enfant en Justice sont «  aidantes » pour l’Enfant .La vraie question n’est elle pas de savoir si recueillir la parole de l’enfant lui rend service, soulage l’enfant, le protège, le sert.
 

I - Le cadre Juridique de la Médiation Familiale :

 

Dans le cadre de la loi sur l’autorité parentale et de la loi sur le divorce, le législateur, pour atteindre les objectifs principaux  (coparentalité et apaisement des séparations) a mis à la disposition des justiciables et des acteurs judiciaires un outil : la Médiation Familiale.
 

Dans un premier temps, le législateur  s’est préoccupé de faire entrer la Médiation Civile généraliste dans le champ légal et d’attribuer au Juge ce nouvel outil.
 

La Médiation Civile a été instituée par la loi du 8 Février 1995 et le décret du 22 Juillet 1996. La Médiation Civile est insérée dans les articles 131-1 à 131-15 du Nouveau Code de Procédure Civile. Elle nécessite l’accord des deux parties.
 

Depuis 1995, la Médiation Civile peut ainsi s’appliquer, être ordonnée dans le cadre d’une procédure de séparation, et elle l’était parfois. Sur la base de ces articles d’ailleurs, la Médiation peut s’appliquer  aussi dans le cadre des procédures d’assistance éducatives du Juge des Enfants.
 

Mais pour la Justice Familiale, le législateur a souhaité donner une place particulière, privilégiée à la Médiation Familiale.
 

C’est ainsi que le législateur a intégré la Médiation Familiale dans le Code Civil, alors que la Médiation Civile généraliste n’est intégrée que dans le Nouveau Code de Procédure Civile :

 

- d’une part, dans le cadre de la réforme sur l’autorité parentale (article 373-2-10 du Code Civil),

- d’autre part, dans le cadre de la réforme du divorce (article 255 1° et 2° du Code Civil et article 1071 du Nouveau Code de Procédure Civile (qui précise que la mesure d’injonction à rencontrer un médiateur familial est une mesure d’administration judiciaire non susceptible de recours).
 

La Médiation Familiale s’inscrit, ceci est hautement symbolique, au tout premier rang des mesures provisoires que le Juge peut prendre lors de l’audience de conciliation.
 

La place réservée à la Médiation Familiale, dans le cadre des mesures provisoires que peut prendre le Juge aux Affaires Familiales, lors de l’audience de conciliation est révélatrice de l’objectif du législateur.
 

La première question que doit à l’évidence poser le Juge aux Affaires Familiales, après avoir entendu chacune des parties et réuni leurs conseils, est de savoir s’il y a lieu ou non à ordonner une Médiation Familiale ou à enjoindre les parties à rencontrer un médiateur familial.
 

L’article 255 1° et 2° du Code Civil dispose :

 

Dans le cadre des mesures provisoires, le Juge peut notamment :

 

1° proposer aux époux une mesure de médiation, et après avoir recueilli leur accord, désigner un médiateur familial pour y procéder,
 

2 ° enjoindre aux époux de rencontrer un médiateur familial qui les informera sur l’objet et le déroulement de la médiation.

 

L’article 1108 du NCPC ajoute :

 

A la notification par LR des convocations, pour l’audience de tentative de conciliation est également jointe, à titre d’information, une notice exposant notamment les dispositions des articles 252 et 254 du Code Civil relatifs à la conciliation et aux mesures provisoires, ainsi que les dispositions des 1° et 2° de l’article 255 relatives à la médiation familiale.

 

Selon les voeux du législateur, la médiation familiale peut permettre désormais d=appréhender la globalité des enjeux de la séparation, affectifs et économiques, qui sont souvent étroitement liés.
 

De plus, pendant l’instance, les époux peuvent passer des conventions réglant tout ou partie des conséquences du divorce, qui seront soumises à l’homologation du JAF (article 268 du Code Civil), il est ainsi possible de passer des conventions non seulement sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale, mais aussi sur la prestation compensatoire et la liquidation du régime matrimonial.
 

Les nouveaux textes incitent aux accords à toutes les étapes de la procédure de séparation.
 

A Un  nouveau concept est né. On connaissait la Médiation Familiale au niveau personnel. A l’évidence, avec la loi de 2004, il y a la recherche d’une médiation patrimoniale, selon le Professeur DELMAS SAINT HILAIRE – Colloque sur le divorce – Gazette du Palais Février 2005.
 

Mais l’idée nouvelle, l’une des innovations introduites par la loi du 4 Mars 2002 (article 373 2-10 3ème alinéa du Code Civil et celle du 26 Mai 2004 (article 255 2° du Code Civil) qui n’existe pas pour la médiation civile, est la possibilité pour le JAF d’enjoindre les parties de rencontrer un médiateur familial qui les informera sur l’objet et le déroulement de cette mesure. Cette information est donnée gratuitement aux parties et l’article 1071 du NCPC précise que la mesure d’injonction à rencontrer un médiateur familial est une mesure d’administration judiciaire non susceptible de recours. Cette information peut donner des résultats intéressants, à partir du moment où elle est effectuée par des médiateurs familiaux compétents et formés.
 

De plus, la fonction de médiateur familial a été réglementée par le décret du 2 Décembre 2003 et l’arrêté du 12 Février 2004 relatifs à la création du diplôme d’Etat de médiateur familial.
 

Ces textes sur la Médiation Familiale ont été insérés dans le Code Civil dans le cadre de l’autorité parentale et du divorce. La question se pose de savoir si la Médiation Familiale peut être utilisée par le Juge des Enfants, dans le cadre de la Protection de l’Enfance, dans le cadre de l’Assistance Educative.
 

Certains Juges des Enfants répondent par la négative, soulignant que cela n’est pas prévu expressément dans le cadre des mesures mises à la disposition du Juge des Enfants.
 

C’est ainsi d’ailleurs que le document rédigé par les Chargés de Formation de la fonction de Juge des Enfants à l’Ecole Nationale de la Magistrature concernant les attributions civiles du Juge des Enfants ne parle pas de l’outil Médiation Familiale dans le cadre des mesures d’assistance éducative. Ce document est actualisé depuis la loi sur la protection de l’Enfance, et sur 18O pages, la Médiation Familiale n’est pas citée.
 

Toutefois, certains Juges des Enfants soutiennent que la Médiation Familiale peut être utilisée, doit être utilisée dans le cadre de la Protection de l’Enfance Judiciaire, et ils y ont recours.
 

Comme le dit Marie Madeleine BOUSSAROQUE, Vice Président au Tribunal de Grande Instance de Clermont Ferrand, dans un article publié dans le numéro 53 du  Médiateur Familial – revue de la FENAMEF :

 

Le Juge des Enfants peut, à n’importe quel stade de la procédure après avoir recueilli l’accord des parties, désigner une tierce personne, afin d’entendre les parties et de confronter leurs points de vue pour leur permettre de trouver une solution au conflit qui les oppose, et ce lorsque la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé sont en danger, ou dans le cas où les conditions d’éducation sont gravement compromises.

 

Le fondement juridique de la Médiation Familiale dans le cadre de la Protection de l’Enfance est le suivant :
 

les articles 131 - 1 à 131-15 du NCPC , issus de la loi du 8 Février 1995,

et l’article 375 du Code Civil relatif aux mesures d’assistance éducatives (dans le cadre d’une situation de danger pour l’enfant ou de conditions d’éducation gravement compromises),

ainsi que la loi sur la Protection de l’Enfance .

 

II - Le Constat 
Il est vrai que la Médiation Familiale, si elle commence à être utilisée progressivement, mais à doses homéopathiques dans le cadre du Juge aux Affaires Familiales, demeure un outil méconnu, et peu reconnu dans le cadre de la Protection de l’Enfance Judiciaire.

 A- Le constat statistique :   

 

L’on constate qu’il y a très peu de mesures de médiation familiale ordonnées par le Juges des Enfants (0,3 % de mesures de médiation familiale dans le cadre de l’assistance éducative).
 

Pour quelles raisons cet outil n’est il  pas utilisé par les Juges des Enfants ? 

 

La réponse principale réside dans le fait que les Juges des Enfants ont d’autres outils à leur disposition et préfèrent la plupart du temps utiliser leurs outils traditionnels. De plus,  existent la crainte de certains  Juges des Enfants de perdre leur pouvoir décisionnel, et la crainte de ne pas pouvoir induire quelque chose. Il en est de même d’ailleurs pour les travailleurs sociaux qui pour la plupart connaissent mal l’outil médiation familiale et ne comprennent pas ce qu’elle peut apporter d’autre que ce qu’ils essaient de donner eux mêmes . Il y a à  l’évidence un grand effort d’information à réaliser.
 

De plus, il y a la culture de l’écrit dans le Judiciaire. Cette règle se heurte à la confidentialité de la médiation familiale. Le Juge n’est pas toujours à l’aise face à cette absence d’écrits que génère la médiation familiale. 
 

Cet état de fait peut être relevé dans le rapport 2007 de l’ASSSEA des Bouches du Rhône pour l’année 2006 :

 

L’association s’est donnée les moyens de répondre aux mieux aux exigences de mise en oeuvre d’une action de médiation tant du point de vue déontologique que matériel.
 

   L’activité se décline autour de la réalisation de deux formes de médiation :

 

- les médiations familiales ordonnées,
- les médiations familiales conventionnelles.
 

    Le développement de cette approche de résolution des conflits se heurte à deux handicaps majeurs :

 

     - le premier est lié à un manque d’adhésion des usagers à cette forme d’intervention, elle n’est pas culturellement connue, pas culturellement reconnue,
     - le deuxième handicap qui n’est peut être pas sans lien avec le premier concerne les magistrats qui, alors même que les lois sur l’autorité parentale de 2002 et  du divorce de 2004/2005 constituent un nouveau socle favorisant le recours à la médiation, n’ont pas prononcé de manière significative des décisions en ce sens.
 

     L’information demeure ainsi une priorité, c’est ainsi que l’association assure des permanences de médiation sur l’ensemble du département.
 

     De manière sensible, nous notons une augmentation du taux de fréquentation par les familles avides d’information.
 

     Ainsi pouvons nous en conclure que ces permanences répondent aux besoins d’un public de plus en plus sensibilisé au bon développement de l’enfant , c’est une action citoyenne.

 

 B - Le constat relativement à l=Enfant :

 

Il faut avoir pleinement conscience quand on exerce des fonctions de Juge des enfants, de Juge aux Affaires Familiales, de Travailleur social de l’existence de nombreuses situations d’enfants en danger, victime des relations conflictuelles de leurs parents. Ce sont les situations de « Jafferies », qui, à l’évidence, augmentent depuis de nombreuses années sur la scène des Juges des Enfants, voire constituent la grande majorité des dossiers des Juges des Enfants. Les enfants signalés en danger, victimes des conflits conjugaux sont de plus en plus nombreux.
 

 C - Le constat de l=Observatoire de l’Action Sociale Décentralisée  - ODAS : 

 

La loi a beaucoup évolué dans la volonté d’apaisement des séparations. Mais en réalité, dans nombre de procédures, le divorce, la séparation des couples non mariés, demeurent souvent conflictuels, et les parents restent souvent en conflit, même dans le cadre de procédures par consentement mutuel ou des procédures sur demandes acceptées, et même si les avocats et les Juges ont pour l’immense majorité d’entre eux, la volonté d’apaiser les séparations par la négociation et la conciliation.
 

L’Observatoire de l’Action Sociale Décentralisée (ODAS) a rendu le 19 Décembre 2006 un rapport sur la question de la maltraitance et de l’enfance en danger. Il en ressort que les enfants en risque, c’est à dire ceux qui connaissent des conditions d’existence qui risquent de compromettre leur santé, leur sérénité, leur moralité, leur éducation ou leur entretien, mais qui ne sont pas pour autant maltraités, sont de plus en plus nombreux, avec deux motifs dominants : les difficultés de nature éducative et les difficultés liées à la santé psychologique de ces enfants.
 

Il est dit notamment :

 

Les conflits de couples et les séparations constituent une problématique importante, puisqu’ils se situent au second rang des problématiques repérées. Le nombre de ces enfants victimes des conflits de couple et de séparation soulève une autre piste de travail à développer dans les départements, celle de la nécessaire articulation avec les Juges aux Affaires Familiales, avec en corollaire la question du développement de la Médiation Familiale.
 

A l’évidence, l’enfant est toujours la victime du conflit parental. L’expérience démontre que pour un enfant, même si la séparation de ses parents se passe bien, c’est toujours une souffrance.
 

Mais quand les parents se séparent dans le conflit, c’est pour l’enfant ajouter de la souffrance à la souffrance, qui le marque toute sa vie, et l’enfant peut être en danger et nécessiter une intervention du Juge des Enfants.
 

D – L’Enfant Victime enjeu – Victime arbitre de la séparation parentale :
 

Il est vrai que malgré tous les efforts de nombre d’acteurs judiciaires pour agir dans l’intérêt de l’enfant, dans un trop grand nombre de situations, l’enfant demeure :

- soit, victime enjeu de la séparation,

- soit victime arbitre de la séparation.
 

L=Enfant victime enjeu de la séparation :

 

C’est la caricature, les enfants demeurent au coeur du conflit, les parents se livrant à une guerre sans merci, dont l’enfant est l’objet, le butin, les parents se disputant pour s’arracher l’enfant. Les parents veulent gagner l’enfant, parce qu’ils ont perdu leur couple. L’enfant devient un objet de compétition.
 

Le roman  magnifique et dramatique de Jean Denis BREDIN l’enfant sage dresse le tableau d’un enfant dans cette situation :

 

 Pris entre un père et une mère séparés qui se détestent, ne se parlent pas, l’enfant sage se suicide : 

son père, sa mère éloignés au point qu’ils semblent ne s’être jamais rencontrés, deux maisons qui s’ignorent, deux lits sans vrai repos, deux gâteaux d’anniversaire pour fêter les 12 ans, deux mondes qui n’ont en commun qu’un passé enfui, interdit . Julien est l’enfant du partage. Il va de son père à sa mère, de sa mère à son père, il ment chaque fois qu’il est nécessaire.

 

Et Françoise DOLTO dans la Cause des Enfants (1985) :

on est très inquiet en tout lieu de découvrir combien il y a de suicides d’enfant après quelques mois d’application des décisions de garde .. Le divorce est un arrangement entre parents qui décident de se séparer et ce sont les enfants qui prennent le choc. Quant à la garde des enfants de divorcés, elle fait l’objet de décisions qui sont souvent une violation pure et simple des droits de l’être humain.

 

Dans d’autres situations, l’enfant n’est plus à proprement parler l’enjeu, mais l’arbitre.
 

Le couple est incapable de décider et s’en rapporte à la parole de l’enfant et tente de faire de lui l’arbitre. L’enfant est instrumentalisé.

 

L’enfant est tellement acteur qu’il en devient arbitre.
 

Pour résumer cette situation d’enfant victime enjeu et victime arbitre, récemment un exemple d’un enfant auditionné, Aline âgée de 11 ans, en classe de 6ème. Ses parents sont dans le conflit depuis qu’elle a 4 ans. Ils sont incapables d’établir un minimum de dialogue entre eux. L’enfant réside chez sa mère et le père demande la résidence prétextant que l’enfant veut vivre avec lui.
 

Elle a décrit la situation de ses parents de la manière suivante :
 

C’est une mini guerre mondiale, d’un côté la France, mon père, de l’autre côté l’Allemagne, ma mère, j’ai toujours vu mes parents comme ça. Ma mère me dit que je suis sa raison de vivre, qu’elle se suicidera si je devais vivre chez mon père. Mon père m’écoute, me parle, il s’occupe de moi. J’aimerais vivre avec lui.
 

Force est de constater que pour beaucoup d’enfants, la séparation parentale les met  en danger, leur  fait vivre  un danger réel. 
Beaucoup de Juges des Enfants font un constat de tristesse et sont unanimes à reconnaître :

- les troubles qu’ont de nombreux enfants, tel que le surinvestissement scolaire ou le sous investissement scolaire qui s’accompagnent par de graves perturbations de la personnalité,
- les difficultés de concentration de nombre d’enfants,
- la peur pour beaucoup d’eux d’être abandonnés,
- les troubles du sommeil, l’agressivité,
- la boulimie, la conduite addictive,

- et le syndrome d’aliénation parentale.
 

De plus, nombre de Juges des Enfants se rendent compte par exemple que certaines mesures d’assistance éducative en milieu ouvert, qui se prolongent indéfiniment dans une famille finissent par provoquer des effets pervers, tels que notamment la déresponsabilisation des parents et l’utilisation de l’intervention de l’éducateur par un adolescent contre ses parents.
 

De même, lorsque le Juge intervient dans une famille, notamment de culture étrangère, il doit souvent s’interroger sur la pertinence de ses décisions éventuelles (et notamment le placement) au regard du risque parfois réel de démission parentale, si l’adolescente ne sera plus victime de violences en étant placée, le fait que ses parents refusent ensuite tout contact avec elle risque de la mettre dans une situation de détresse morale tout aussi difficile.
 

Il existe aussi tout le problème du recours parfois abusif au Juge des Enfants au nom du danger , notamment dans des situations où le Juge aux Affaires Familiales, Juge de droit commun de l’autorité parentale , pourrait être saisi . Il est important d’insister sur le fait que le Juge des Enfants n’est pas le Juge naturel  de l’exercice de l’autorité parentale ; si un mécanisme judiciaire de droit commun permet de régler le problème, le Juge aux Affaires Familiales  devra être privilégié par rapport à l’intervention du Juge des Enfants.
 

Par exemple si le père estime que l’enfant est en danger auprès de sa mère, et que lui même demande à prendre  l’enfant en charge, la démarche naturelle doit être de saisir le Juge aux Affaires Familiales et non le Juge des Enfants.


II – L’intérêt de la Médiation Familiale pour le Juge des Enfants :

Au vu  du constat des conséquences dramatiques sur l’enfant d’une séparation parentale conflictuelle, pourquoi ne pas utiliser la Médiation Familiale dans le cadre de la Protection de l’Enfance, alors que les textes permettent son utilisation, et ce d’autant plus que le Juge des Enfants a une position privilégiée pour recueillir le consentement des parties :

 

- Les parents et les enfants très souvent comparaissent devant lui en personne, avec ou sans avocat,
 

- Le Juge des Enfants dispose de quelque temps quand il auditionne les parties et de plus il travaille dans la durée. Il exerce un suivi de ses dossiers, cela lui permet à chaque fois qu’il rencontre les parents de leur parler de l’instrument-de l’outil médiation familiale.
 

- Le Juge des Enfants très souvent intervient tardivement, notamment après la séparation, après l’intervention du Juge aux Affaires Familiales, et ce n’est pas toujours mauvais signe d’intervenir tard, car les parents peuvent être lassés des procédures et prendre conscience de la situation de leurs enfants :

- l’enfant est devenu impossible (personne n’en veut),
- l’enfant a un comportement agité,
- l’enfant a des résultats scolaires catastrophiques etc..

 

Et au vu de la situation de leurs enfants, les parents sont désireux d’améliorer leur état, parfois les parents n’étaient pas prêts au moment de la séparation. Il est vrai que l’avantage du Juge des Enfants est de pouvoir revoir les parents et de leur expliquer, leur ré-expliquer le sens d’une mesure de médiation familiale. Le fait que le Juge des Enfants propose à des parents une mesure de médiation familiale leur permet de redevenir acteurs, c’est pour cette raison que la médiation familiale est complémentaire d’une mesure d’assistance éducative en milieu ouvert.
 

En outre, les renseignements dont le Juge des Enfants dispose dans son dossier lui permettent de réfléchir avec les parents sur le point de savoir ce qu’il convient de faire pour que leur enfant aille mieux.
 

Enfin, le Juge des Enfants, par rapport au Juge aux Affaires Familiales, est dans une position privilégiée pour faire accepter une mesure de médiation familiale. Il n’a pas en effet à statuer sur la résidence habituelle de l’enfant, domaine de la compétence du Juge aux Affaires Familiales. Le Juge des Enfants intervient en effet pour protéger l’enfant d’une situation de danger. Cette position du Juge des Enfants lui donne une très grande possibilité de persuasion auprès des parents. Il peut les convaincre plus facilement de travailler en médiation familiale pour les faire évoluer et les responsabiliser. Il peut beaucoup plus facilement convaincre des parents défaillants pour la mise en oeuvre d’un changement durable et réel.
 

Force est de constater que la médiation familiale peut être une ouverture nouvelle pour le Juge des Enfants. La médiation familiale représente un autre outil que les mesures traditionnelles. Le Juge des Enfants a la possibilité d’ordonner, à titre principal, une mesure de médiation familiale. Il peut aussi  combiner une mesure d’action éducative et une mesure de médiation familiale, en ordonnant par exemple une médiation familiale en complément d’une mesure d’assistance éducative en milieu ouvert ou une mesure de placement ?

 

A -Que peut attendre le Juge des Enfants d’une mesure de médiation familiale ?

Il est nécessaire d’insister sur le fait que si le Juge des Enfants attend de la Médiation Familiale une évaluation du danger, une aide à la décision, il est  à côté de la plaque.

 

Par contre, si le Juge des Enfants, comme le Juge aux Affaires Familiales, attend de la médiation familiale:

- une aide à l’apaisement,
- un travail des parents pour que les enfants aillent mieux et pour maintenir ou restaurer des liens parentaux,
C’est un outil très utile. En effet, la médiation familiale permet de restaurer la parole, module la contrainte et restitue la responsabilité aux parents en conflit. Et dans ce cadre là, le Juge des Enfants est dans l’objectif de la Protection de l’Enfance.
 

Les Objectifs principaux de la Médiation Familiale :

 1 .La Médiation Familiale est un outil privilégié au service de la coparentalité :
 

La loi du 4 Mars 2002 sur l’autorité parentale place sur un pied d’égalité le père et la mère, et malgré la séparation, les conjoints qui se quittent continuent à être des parents à deux, c’est la coparentalité 

Il faut bien avoir conscience que beaucoup de mineurs sont en danger, parce que la coparentalité n’est qu’un mirage pour eux.
 

2. La Médiation Familiale est un outil de responsabilisation des parents :

Il est nécessaire que les parents responsables partent de l’intérêt de l’enfant, et non pas de leurs propres intérêts, et bâtissent une vie pour l’enfant, une vie appropriée propre à l’enfant.
 

La médiation familiale aide les parents à retrouver leur pouvoir, leur devoir de décision dans le domaine de l’autorité parentale qui relève de leur responsabilité première.
 

La Justice Familiale, la Justice des mineurs font oeuvre utile en responsabilisant les parents qui deviennent  acteurs, en les mettant en capacité de décider par eux-mêmes, et en leur permettant de se réapproprier la solution de leur litige, qui aura beaucoup plus de chance de se pérenniser que si elle est décidée par un Juge.
 

La médiation familiale permet aux parents de remplir pleinement leur rôle de parents responsables.
 

Elle permet de modifier la représentation des familles passant de familles jugées défaillantes à des familles estimées compétentes.
 

3 .La Médiation Familiale est un outil de pacification et d’apaisement du divorce et de la séparation des adultes non mariés 

L’apaisement et la pacification sont les maîtres-mots de la réforme du divorce du 26 Mai 2004, entrée en application le 1er Janvier 2005.
 

La médiation familiale constitue l’outil , le lieu privilégié pour comprendre et apaiser le conflit conjugal , instaurer une compréhension et une confiance mutuelles ; et dès lors trouver des solutions , tant sur le plan affectif que dans le domaine patrimonial , qui auront l’adhésion de chacun .

 

Force est de constater que plus tôt la médiation familiale intervient dans le conflit de la séparation des adultes mieux c’est.
 

Mais, les parents, englués dans les procédures, peuvent prendre conscience devant le Juge des Enfants des effets dévastateurs et gravissimes de leur conflit sur leurs enfants. Ils peuvent être sensibles à un discours de proposition d’une médiation familiale visant à enterrer la hache de guerre, les parents étant désireux d’améliorer l’état de leurs enfants.
 

Ils peuvent avoir envie, à un moment donné, de faire la démarche de pacifier, d’apaiser.
 

4. La Médiation Familiale et la reprise de dialogue entre les parents
Le préalable pour qu’un enfant soit moins mal dans le cadre d’une séparation parentale conflictuelle est de tenter la reprise du dialogue entre les parents.
 

Il ne suffit pas que le Juge aux Affaires Familiales, le Juge des Enfants, les Avocats et les Notaires disent aux parties de ne pas conflictualiser leur séparation, encore faut il que les parties soient en état de le faire.

 

Et la médiation familiale est l’endroit permettant aux parties de renouer le dialogue.
Comme le dit Ghylaine COMBA, Médiatrice Familiale, Formatrice, le médiateur familial doit avoir pour objectif permanent d’être en équilibre entre les deux parties, et d’être en alliance avec aucune des deux parties. Elle dit aux parties au début du processus de médiation familiale : dans le travail que je vous propose, il est important que vous puissiez vous dire les choses, même si au début vous me les dites à moi, l’important est que l’autre écoute attentivement, ne coupe pas la parole, tente de croire ce que dit l’autre, et soit lui même authentique et transparent’, respecte l’autre dans ce qu’il est et ressent. Elle poursuit la seule chose qui m’obligerait à sortir de cette confidentialité, vis à vis de l’extérieur, serait une obligation citoyenne face à un danger avéré.

 

La médiation familiale est un outil de parole, de dialogue irremplaçable pour le couple qui se sépare et pour le couple ancré dans le conflit au point de mettre ses enfants en danger.
 

Force est de constater qu’actuellement existent de plus en plus au sein des couples qui se séparent  une incompréhension, une incommunicabilité, une absence de dialogue élémentaire. Il serait peut être temps d’apprendre aux couples qui se séparent à dialoguer et à mieux se comprendre dans l’intérêt supérieur des enfants. 
 

5 . La Médiation Familiale et l’aléa judiciaire : 

 

La médiation familiale permet de lutter contre l’aléa judiciaire. Il est nécessaire que les justiciables aient pleinement conscience de la réalité de l’aléa dans le judiciaire.
 

En Droit de la Famille, tout est aléa.
 

Toute procédure devant le Juge des Enfants, devant le Juge aux Affaires Familiales dépend de beaucoup de facteurs humains extérieurs au Droit.
 

Le législateur légifère de manière vague, il met en avant des notions sans réel contenu, notamment par exemples  celle de l’intérêt de l’enfant et du  concept de danger, critère d’intervention du Juge des Enfants qui n’est pas défini par la loi. 
 

Force est de constater que le législateur délègue en partie son pouvoir législatif au pouvoir judiciaire, la part d’appréciation du Magistrat étant très grande .Ne parlons pas de l’aléa de l’Avocat, du Notaire et du Travailleur Social ? Tout est aléa, et la médiation familiale  permet à l’évidence de faire face à cet aléa.
 

La médiation familiale consiste à redonner aux justiciables le pouvoir de décider par eux mêmes. Le Pouvoir du Juge, à présent, n’est plus dans la prise de décision à la place des personnes, mais le Pouvoir du Juge est de redonner le Pouvoir aux personnes de décider par et pour elles mêmes, le Pouvoir du Juge consiste à inciter les personnes, par tous les moyens, à décider par et pour elles mêmes.
 

6. La Médiation Familiale et les Violences Conjugales :

 

Il est démonté empiriquement et par une étude publiée récemment au QUEBEC : A Violences conjugales et Médiation que la médiation familiale, pour nombre de dossiers du Juge aux Affaires Familiales et du Juge des Enfants permet de dépister la violence conjugale, de parler de cette violence - sous certaines conditions il est vrai - et de prévenir cette violence pour l’avenir.
 

Pour certains types de violences, notamment ponctuelles et non pathologiques, la médiation familiale peut être très utile dans le cadre de violence post séparation et notamment pour protéger l’enfant.
 

Prenons l’exemple d’une plainte pour violence après divorce :

 

Madame dépose plainte à l’encontre de son ex mari et père de leurs deux enfants communs. Il y a eu une altercation verbale qui a dérapé jusqu’aux coups lors du passage des enfants d’un milieu parental à l’autre. L’affaire a été signalée au Juge des Enfants.
 

A la demande de savoir pour quelles raisons, une plainte a été déposée à l’encontre de son ex mari, Madame répond en disant que c’est pour que la violence ne se reproduise plus et qu’elle arrive à s’entendre avec le père pour les enfants.
 

Le travail de Médiation va se faire à partir de faits concrets de violences. 
 

Dans ce cas d’espèce, les parties vont trouver un accord portant sur l’élargissement du temps de résidence du père. Ce dernier a pu exprimer sa souffrance de ne voir ses enfants que trop peu. L’accord prévoit un engagement de celui ci à ce que durant ce temps là, les enfants puissent être en contact téléphonique avec leur mère qui a fait état de sa difficulté à rester sans eux.
 

Comme le dit Catherine GASSEAU, Médiatrice Familiale, Formatrice, Directrice de Résonances, l’intérêt de la médiation familiale en cas de violences conjugales réside dans ce que les parents parlent, se parlent dans un double objectif :

- d’une part, pour que la victime puisse retrouver sa dignité, retrouver une parole, qu’elle puisse ne pas simplement parler des faits, les faits étant posés,
- d’autre part pour que la victime exprime comment elle a vécu ces faits, ce qu’elle a ressenti , ce que ça a été pour elle, et qu’elle puisse le parler devant l=auteur des faits et en présence d=un tiers impartial et neutre.

 

En cela, la médiation familiale peut être un excellent lieu de traitement, de prévention, de parole des violences conjugales.
 

A Mettre des mots sur les maux selon la formule de Jocelyne DAHAN, Médiatrice Familiale, Formatrice.
  

La médiation familiale permet de mettre en mots ce qui autrement ne peut s’exprimer que par la violence. 
 

 

7. La Médiation Familiale et la protection de l=Enfant :

Mais, l’objectif principal de la médiation familiale, c’est de  protéger 

L’enfant, de s’intéresser à l’enfant, de privilégier l’enfant 

 

La  question se pose, pour le Juge des Enfants   comme pour le Juge aux Affaires Familiales et l’Avocat, de savoir comment tenter de régler de telles situations conflictuelles qui mettent l’enfant en danger. L’intérêt de l’enfant, la protection  de l’enfant doivent  être la base de départ qui doit guider en permanence les acteurs judiciaires.
 

Mais il est vrai que les notions  d’intérêt  de l’enfant, de protection de l’enfant  sont   abstraites, très aléatoires. Elles  restent  très souvent des  formules  obscures, vagues, des  notions vides,  des positions de principe.
 

 

B -LA  MEDIATION  FAMILIALE AU SERVICE DE L’ENFANT  
 

Face aux limites du judiciaire, la médiation familiale peut venir au secours, en protection de l’enfant.
 

Et il est vrai qu’à la lecture des débats au Parlement, tant pour la réforme sur l’autorité parentale que pour la réforme du divorce, pour donner un sens, une réelle portée à la notion d’intérêt de l’enfant, le législateur a été un précurseur et a voulu venir au service de l’enfant en consacrant par les textes la médiation familiale. La médiation familiale vient au service, au secours de l’enfant. La médiation familiale permet de cerner l’intérêt de l’enfant, de protéger l’enfant et de le sortir du rôle d’enjeu et du rôle d’arbitre.
 

Un des postulats de base de la médiation familiale est que l’équilibre de tout enfant nécessite des relations proches avec ses deux parents et qu’un enfant a besoin de ses deux parents pour grandir et se structurer dans de bonnes conditions, c’est la coparentalité.

 

Dans le cas de l’enfant enjeu, la médiation familiale permet d’éviter l’enfant otage, car elle restaure le dialogue entre les parties.
 

La médiation familiale permet d’éviter l’installation d’un syndrome d’aliénation parentale (SAP) qui une fois ancré est très difficile, voire impossible à faire disparaître, alors que les spécialistes de l’enfance ont démontré que la dimension du SAP est très destructrice pour l’équilibre de l’enfant et de l’adulte en devenir.
 

Dans le cas de l’enfant victime arbitre, la médiation familiale permet à l’enfant de trouver sa place d’enfant, dans le procès, sans en être l’arbitre.
 

 Comme le dit Jean Jacques ROUSSEAU : Il faut traiter l’enfant en enfant. Même au XXIème siècle, il faut continuer de traiter l’enfant en enfant.
 

Le magistrat, confronté au quotidien du Droit de la Famille, aux Droits de l’Enfant, à la déresponsabilisation des parents, à l’Enfant devenu décideur  doit se rappeler en permanence qu’il faut traiter l’enfant en enfant. 
 

Force est de constater que la médiation familiale est un outil privilégié permettant la responsabilisation des parents et la mise en place de la coparentalité. La médiation familiale permet de laisser sa place d’enfant à l’enfant, et de faire travailler les adultes pour qu’ils soient capables de prendre en charge leurs enfants, même en étant séparés.
 

En règle générale, dans le respect de la loi et des principes fondamentaux, notamment en matière des besoins de l’enfant, l’idée force de la médiation familiale est qu’il n’existe pas de solution prédéfinie pour l’enfant et que chaque famille peut trouver celle qui est la plus adaptée pour elle. Afin d’accompagner les parents, c’est le concept du sur mesure qui l’emporte sur le prêt à porter. Si le médiateur familial ne propose pas de solution et à plus forte raison n’impose pas de solution, il participe toutefois à élargir le champ des possibilités, à favoriser l’émergence d ‘idées à partir desquelles les parents - médiés pourront faire un choix en fonction de leurs intérêts communs et de ceux des enfants. Mais il est certain que le médiateur ne suggère les solutions possibles (jamais une seule) qu’avec parcimonie, dans des moments de blocage important qui peuvent remettre en question la continuation de la médiation familiale.
 

La question peut aussi se poser de savoir s’il faut faire participer l’enfant à la Médiation Familiale et si oui de quelle façon ?
 

La médiation familiale est d’abord un lieu de parentalisation. La médiation familiale part des adultes responsables de leur enfant. Ils en sont les acteurs principaux. Elle vise à protéger l’enfant du conflit conjugal, notamment en le laissant à sa place d’enfant.
Aussi, lorsqu’il est invité en médiation (ce sont le plus souvent les adolescents), l’objectif n’est plus de le mettre au sein du conflit, mais de prendre en compte ce qu’il a à exprimer comme un élément de plus pour l’avancée de ses parents et/ou qu’il voit et entende le résultat de leur travail en médiation.
 

Certains services de médiation familiale organisent des groupes de paroles  pour les enfants auxquels ceux ci peuvent participer parallèlement à la venue de leurs parents en médiation. 
 

 

C - LES RESULTATS DE LA MEDIATION FAMILIALE

 

 

Dans le cadre de la protection de l=Enfance :



 

Selon Marie Madeleine  BOUSSAROQUE Vice Président, dans le cadre de la Protection de l’Enfance, avec la médiation familiale, plus de la moitié des dossiers pour lesquels elle a ordonné des mesures de médiation familiale ont évolué favorablement.
 

En effet, quand les parents ont accepté une mesure de médiation familiale :

- ils se respectent,
- ils s’apprécient,
- ils discutent ensemble, 

- ils évoluent, même si cela ne change pas la situation relativement aux droits de chacun.
 

De plus, Marie Madeleine BOUSSAROQUE a constaté que lorsqu’un enfant est placé, la médiation familiale peut éviter, peut permettre d’éviter une attitude abandonnique. Et puis, elle constate qu’avec la médiation familiale, le Juge des Enfants peut préparer l’avenir des familles et des mineurs.
 

Force est de constater que la médiation familiale devrait plaire au Juge des Enfants, car il y a dans cet outil l’idée de l’avenir, or l’objectif principal  du Juge des Enfants est  de préparer l’avenir des Enfants, des Familles.
 

Dans le cadre de la Juridiction Familiale :

 

La pratique mise en œuvre par exemple au TGI de Tarascon, en partenariat étroit avec tous les acteurs judiciaires, JAFS, Avocats, Médiateurs Familiaux essentiellement de l’Association Résonances, les Notaires et les Greffiers, a donné des résultats très significatifs :

- pacification globale du contentieux des affaires familiales et simplification des procédures,
- baisse spectaculaire des divorces pour faute (actuellement à peine 1 % des procédures de divorce, la faute étant discutée en médiation familiale),
- protection des enfants trop souvent victimes de divorces conflictuels, par le rétablissement d’un dialogue parental, avec un corollaire un faible nombre de demandes d’audition d’enfants, en effet pourquoi demander l’audition des enfants à partir du moment où les parents sont capables de se parler avec les enfants,

- rapidité de traitement des procédures familiales en raison de la simplification des contentieux (délai de convocation devant le JAF entre 2 et 4 semaines et délai moyen de traitement du contentieux familial de 4,7 en 2005)



- adynamie des procédures d’appel,
- réduction très sensible du nombre des procédures après séparation et après divorce.
 

A l’évidence, la médiation familiale, qui est un autre mode de penser les êtres et leurs relations, a apaisé non seulement la tenue des audiences JAF, mais aussi et surtout les procédures judiciaires familiales, les enfants en étant les grands gagnants.
 

D – L’IMPORTANCE de la QUALIFICATION DU MEDIATEUR FAMILIAL  
 

Il est certain que pour être convaincu de l’apport non négligeable de la Médiation Familiale, encore faut-il travailler avec des médiateurs familiaux compétents et qualifiés.
 

Pour que les justiciables adhèrent à la médiation familiale, il est nécessaire qu’elle soit mise en oeuvre par des professionnels qui disposent du diplôme d’Etat de médiateur familial.
 

Il est essentiel de rappeler qu’un conflit familial est spécifique en ce qu’il concerne à 90 % des ruptures de couple. 
 

Un Enfant en danger, un couple parental en conflit, de telles situations ne sauraient s’apparenter aux autres types de contentieux. La dimension humaine est primordiale. On ne saurait traiter de la même manière un dommage ouvrage, un licenciement, et la séparation d’un couple en conflit, dont l’enfant est trop souvent l’enjeu.
 

Comme le dit Lisa PARKINSON, Médiatrice Familiale accréditée du ROYAUME UNI :

 

Les personnes qui viennent en médiation sont très vulnérables. Nous avons tous et toutes une grande responsabilité de leur offrir le meilleur service possible, et au moins de ne pas leur faire du mal.

 

L’enfant est au centre de la médiation et le médiateur doit être formé à la psychologie de l’enfant.
 

La spécificité de la médiation familiale tient essentiellement au fait qu’elle a pour objectif principal l’Enfant, l’intérêt de l’Enfant, l’intérêt supérieur de l’Enfant , les autres questions traitées sont dépendantes de l’Enfant .

 

L’Enfant est l’élément central de la Médiation Familiale. Il faut faire face aux dégâts actuels des séparations sur les enfants. La Justice Familiale doit se concentrer sur l’Enfant. Si la médiation familiale donne des résultats dans certaines juridictions, c’est essentiellement dû à la compétence et à la personnalité des médiateurs familiaux. La formation des médiateurs familiaux est réellement un plus pour arriver à une osmose avec tous les acteurs judiciaires, dans le seul intérêt des familles, mais surtout dans l’intérêt des enfants.
 

Les médiateurs familiaux doivent être outillés et avoir une compétence pour adapter leur intervention. Les médiateurs familiaux,  connaissant les limites de la médiation familiale, doivent ne pas hésiter à orienter des dossiers en conséquence. Ils doivent être en état de vérifier si la médiation familiale est le processus qui convient à chaque situation qui leur est soumise.
 

De son côté , tout en respectant la confidentialité du travail du médiateur familial , le Juge des Enfants et le Juge des Affaires Familiales , mais aussi l’Avocat voire le Notaire , doivent travailler en confiance avec le médiateur familial , qui est le mieux placé pour savoir si la situation qui lui est proposée peut amener à un processus de médiation familial , sachant que la Médiation Familiale doit demeurer un processus volontaire et que l‘application de ce principe n’est pas évidente dans certains contextes où tout est souvent dissimulé , masqué et parfois impénétrable . 

 

Il est nécessaire qu’aucun acteur judiciaire et le médiateur familial en fait désormais partie ne soit sectaire l’un vis à vis de l’autre.
 

Et travailler avec le Judiciaire nécessite une bonne connaissance des règles et du fonctionnement du Judiciaire.
 

Le professionnalisme des médiateurs familiaux est une obligation. Mettre en place un partenariat étroit entre tous les acteurs judiciaires est aussi  une nécessité. 
 

  

                    CONCLUSION :

 

 

La médiation familiale permet d=introduire un autre regard sur la Protection de l’Enfance.
 

La Justice Familiale, la Justice des mineurs doivent évoluer, ne peuvent qu’évoluer.
 

Les acteurs judiciaires doivent impérativement travailler en  utilisant d’autres outils. Ils doivent évoluer ils ne peuvent qu’évoluer dans leurs pratiques et dans leur mode de fonctionnement, dans l’intérêt des justiciables, mais surtout dans l’intérêt supérieur des enfants.
 

Face à chaque situation soumise au Juge des Enfants et au Juge aux Affaires Familiales, il convient de faire du sur mesure et non pas du prêt à porter. Chaque situation est différente. Il n’y a pas de recette toute faite. Et la médiation familiale ne saurait être appliquée à toutes les situations. Mais, il est opportun d’y penser pour nombre d’entre elles.

 

Essayer la médiation familiale, c’est l’adopter. Mais il est important de ne pas l’essayer à n’importe quelle condition. L’application de la médiation familiale dans une juridiction ne se décrète pas, elle se travaille avec les acteurs judiciaires et les partenaires.
 

Pour ce faire, sauf cas pathologiques avérés, dans l’immense majorité des situations où l’enfant se trouve en danger, le Juge devrait tenter en priorité la médiation familiale, de manière à ce que le médiateur familial, au vu de l’accueil des parties, voit avec elles, si la situation peut amener à un processus de médiation familiale. C’est sur le talent du médiateur familial que repose la pertinence du processus. Et pour que la Médiation Familiale fonctionne, il est primordial que les conseils des parties travaillent de concert dans la recherche de solutions apaisées et durables.
 

Il est nécessaire que les Juges des Enfants, les Juges aux Affaires Familiales et les Avocats fassent confiance au médiateur familial, pour vérifier que la médiation familiale est adaptée à chaque situation.
Il faut aider au changement des mentalités et réfléchir à une approche des séparations, et des après séparations, moins guerrières, même si les parties sont en souffrance.
 

Certes la Médiation Familiale n=est pas la panacée, la réponse à toutes les situations, mais elle mérite d’être reconnue et mieux connue du monde judiciaire, mais aussi des travailleurs sociaux et des associations de soutien à l’enfance. Elle donne la possibilité aux citoyens, quelles que soient leurs difficultés, d’être acteurs de leur propre vie. Elle est le ferment, le germe, la source d’une culture de  paix familiale et sociale, et l’Enfant en est le grand gagnant.
 

 

 

 

 

                                                 Tarascon, le 13 Juin 2007
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